
Introduction 
 
Les centres de re tention administrative (CRA) sont aujourd’hui 

au nombre de 25 sur le territoire français. Destine s a  l’enferme-
ment des e trangers en instance d’e loignement du territoire, ils font 
de sormais partie inte grante du dispositif visant a  de tecter les 
e trangers de pourvus de titre de se jour sur le territoire français et a  
s’assurer de leur renvoi effectif vers leur pays d’origine. Le statut 
juridique et la le gitimite  politique de cette institution ont pourtant 
e te  historiquement de battus, et font encore l’objet de contestations 
re gulie res aujourd’hui. Ce caracte re proble matique de la re tention 
tient avant tout a  son caracte re administratif : dispositifs d’enfer-
mement, les CRA ne rele vent pourtant ni de l’administration pe ni-
tentiaire, ni du pouvoir judiciaire. Ils de pendent au contraire des 
pre fectures, et leur surveillance est aujourd’hui assure e exclusive-
ment par la Police de l’Air et des Frontie res (PAF). Ils assurent, au 
surplus, une privation de liberte  de pourvue de tout objectif officiel-
lement punitif : a  la manie re d’une mesure de police, la re tention ne 
vise en effet qu’a  enfermer pre ventivement une personne risquant 
de se soustraire a  la mise en œuvre de son renvoi du territoire. 
Pour re sumer, les CRA sont nettement distincts des prisons, mais 
ils s’apparentent a  une autre institution au moins aussi proble ma-
tique au sein d’un É tat de droit, celle de l’internement administratif 
souvent associe  aux pe riodes d’exception. 

C’est a  ce titre qu’ils ont fait l’objet de multiples contestations 
militantes, mais aussi d’e tudes critiques aujourd’hui abondantes en 
sciences sociales : espaces policiers, les CRA peuvent en effet se  
de crire comme la re surgence contemporaine des camps (de re-
groupement, d’internement) mis en place par les de mocraties eu-
rope ennes tout au long du XXe me siè clè, èt què la Troisiè mè Rè pu-
blique avait multiplie s dans les anne es 1930 pour la surveillance 
des re fugie s1. Dans cèttè pèrspèctivè, ils sont volontièrs considè rè s 
comme des espaces d’exception ou d’urgence au cœur des de mo-
craties, caracte rise s par un cadre juridique sommaire, des condi-
tions d’enfermement pre caires, et une gestion « empirique » laisse e 
a  la discre tion des policiers sur le terrain. 

La recherche pre sente e ici prend pour point de de part ce statut 
proble matique de la re tention administrative des e trangers dans 
un É tat de droit, sans pour autant la re duire imme diatement a  un 
dispositif d’exception. A partir d’une enque te de terrain, il s’agit au 
contraire d’analyser comment l’institutionnalisation progressive 
des centres de re tention, depuis la fin des anne es 1970, n’a juste-
ment pu s’effectuer en France qu’au prix de controverses re cur-
rentes sur leur compatibilite  avec les principes et les proce dures 
d’un É tat de droit : le premier volet de cette e tude reviendra donc 
sur ces de bats et sur leurs enjeux – la de finition des centres de  
re tention, des autorite s et acteurs habilite s a  y intervenir, et des 
droits dont doivent disposer les e trangers « retenus ». Mais on re-
viendra e galement sur les innovations institutionnelles qui sont la 
conse quence concre te de ces discussions : la le gitimite  des centres 
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Histoire et pratique contemporaine de la rétention :  
présentation de l’enquête 
 

Cette recherche, mene e originellement dans le cadre d’une 
the se de doctorat, a combine  plusieurs me thodes d’enque te. Une 
sociohistoire de l’institutionnalisation de la re tention administra-
tive a tout d’abord e te  re alise e a  partir du croisement d’archives 
publiques (celles verse es par le ministe re de l’Inte rieur au Centre 
des Archives Contemporaines) et associatives (les fonds conserve s 
par la Cimade [Comite  inter-mouvements pour l’aide aux de place s 
et e vacue s], aujourd’hui consultables a  la bibliothe que Contempo-
raine). Ces documents ont e galement permis de retracer l’histoire 
du centre de re tention du Sernans, ou  s’est de roule e la partie  
ethnographique de la recherche. 

Cette seconde partie a eu pour pre alable la ne gociation, avec 
l’aide de l’association Cimade, de l’autorisation d’accompagner une 
e quipe associative en re tention. Il a ainsi e te  possible d’en suivre 
les membres trois jours par semaine pendant cinq mois, et de  
mener des entretiens a  cette occasion. 



de re tention tient en effet a  l’ajout a  leur fonctionnement d’un en-
semble de garanties visant a  prote ger les droits des e trangers, no-
tamment un contro le judiciaire, et surtout la pre sence sur les lieux 
de militants associatifs charge s de les assister juridiquement. 

Ni comple tement exceptionnelle ni totalement anodine dans un 
É tat de droit, la re tention est donc une institution au statut durable-
ment proble matique, et au fonctionnement complexe : elle combine 
un dispositif de surveillance et de re pression et des acteurs et pro-
ce dures visant a  en limiter les effets. C’est de cette complexite , et de 
ses conse quences sur la mise en œuvre des renvois force s du terri-
toire et du contro le des e trangers, qu’il s’agira de rendre compte ici.  

 

Qu’est-ce qu’un enfermement non carcéral ? Retour histo-
rique sur l’institutionnalisation des centres de rétention 

 
C’est tout d’abord l’institutionnalisation chaotique de la re ten-

tion administrative, entre 1975 et 1981, qui te moigne de sa le gitimi-
te  ambigue  au sein d’un É tat de droit. Élle s’inscrit en effet dans 
deux ge ne alogies, toutes deux difficiles a  assumer. La premie re est 
celle des camps d’e trangers marque s par des pe riodes d’exception 
(guèrrès mondialès ou guèrrès colonialès), ou par dès situations 
d’urgence et de catastrophes humanitaires. La seconde est moins vi-
sible, et bien moins exceptionnelle : elle renvoie a  une routine an-
cienne consistant pour les policiers a  filtrer les de placements des 
e trangers, a  les arre ter et finalement a  les « maintenir » dans un  
local ferme  pour leur signifier une expulsion, ve rifier leur identite  
ou les intimider. Rarement pre vue par le droit, cette pratique rele ve 
longtemps du simple re pertoire d’action policier : elle marque alors 
l’inclusion des e trangers dans une « cliente le policie re » a  laquelle 
appartiennent e galement les prostitue es, les vagabonds et les popu-
lations colonise es2. Marquè è par lè pouvoir discrè tionnairè dès 
fonctionnaires, cette pratique a longtemps releve  de la gestion poli-
cie re « empirique » e voque e pre ce demment. A partir de 1975, sa 
physionomie change toutefois partiellement : de simple pratique, la 
re tention entre dans une dynamique d’officialisation et d’institu-
tionnalisation. 

 
L’officialisation de la rétention : durcir le contrôle, respecter 
l’État de droit 
 
La de cennie 1970 marque un tournant dans les politiques mi-

gratoires françaises. A partir de 1972-74, la France revient en effet 
au contro le de l’immigration irre gulie re. Én paralle le, celle-ci s’im-
pose progressivement comme un enjeu politique central. Ce passage 
a  des politiques re pressives s’effectue cependant dans un contexte 
politique renouvele . La condition administrative et mate rielle des 
e trangers en France est tout d’abord un enjeu de mobilisation pour 
un ensemble d’organisations militantes, qui privile gient toutes le 
terrain d’action juridique. Cette e volution contribue a  faire interve-
nir de manie re croissante les tribunaux dans le contro le de l’immi-
gration : alors que ce dernier relevait largement du pouvoir discre -
tionnaire des agents du « guichet » des pre fectures, ils lui imposent 
un cadre juridique toujours plus contraignant. 

L’officialisation de la pratique de la re tention au cours de cette 
me me de cennie 1970 refle te par excellence cette nouvelle configu-
ration d’acteurs. C’est originellement en 1975 que plusieurs re seaux 
militants signalent l’existence a  Marseille d’un hangar utilise  par les 
policiers locaux pour enfermer les e trangers expulse s du territoire. 
La pratique fait l’objet d’une controverse nationale et de multiples 
actions en justice, qui s’ache vent avec un arre t du Conseil d’É tat en 
1978 : cèlui-ci admèt la lè galitè  d’un tèl ènfèrmèmènt, mais èxigè 
qu’il soit pre vu par la loi. Constitue e en enjeu public et de battue par 
les parlementaires, la re tention peut de s lors entrer dans une dyna-
mique d’institutionnalisation, mais elle doit simultane ment inclure 
les garanties et protections exige es par l’É tat de droit. Én 1980-81, 
trois textes vont de s lors pre voir un enfermement spe cifique pour 
les e trangers en instance de renvoi force , initialement pour un 

maximum de 6 jours, et assorti d’un ensemble de contro les : le  
premier, juridictionnel, exige l’intervention d’un juge judiciaire 
(aujourd’hui lè Jugè dès Libèrtè s èt dè la Dè tèntion) a  l’issuè du prè-
mier jour de re tention (actuellement au bout de 48 heures). 

La seconde forme de contro le est associative et s’impose en 
1983-84, lorsquè lès 13 prèmièrs cèntrès dè rè tèntion sont èffècti-
vement mis en chantier : la pre sence sur les lieux d’intervenants as-
sociatifs, en l’occurrence ceux de l’association Cimade est pre vue 
pour la mise en œuvre d’un « accompagnement social » – qui se 
double rapidement d’une fonction officieuse de conseil juridique – 
et pour l’exercice d’une vigilance ge ne rale autour des conditions 
d’enfermement. Du cote  des pouvoirs publics, l’enjeu est de distin-
guer les nouveaux centres de re tention des anciens camps d’inter-
nement. Du co te  de l’association, il s’agit de constituer les lieux de 
re tention en « lieux de militance » et de rendre publics les e ventuels 
abus constate s. Lorsque, a  la fin des anne es 1980, les 13 premiers 
CRA sont finalement mis en place, ils pre sentent donc une configu-
ration ine dite : lieux de police, mais encore mal de finis, et simulta-
ne ment espaces contro le s, a  la fois par l’intervention d’un juge et 
par une pre sence associative inhabituelle au cœur d’un espace  
re pressif. 

 
Depuis les années 2000 : recours accru à la rétention et  
professionnalisation du contrôle 

 
Les de cennies qui suivent combinent deux logiques comple men-

taires. D’une part, un de veloppement constant de la re tention, ac-
compagnant le deportation turn qui affecte les politiques d’immigra-
tion dans l’ensemble des de mocraties occidentales au de but des  
anne es 2000. La dure e de re tention est ainsi re gulie rement allon-
ge e, de 6 jours en 1981 a  45 jours en 2011, et enfin 90 jours en 
2017. Lè nombrè dè CRA augmèntè è galèmènt, pour attèindrè 25 
centres et un total de 1601 places en 20173. Chaquè è tapè dè cè dè -
veloppement de la re tention s’accompagne toutefois d’un de velop-
pement de son encadrement juridique, et des contro les juridiction-
nels ou associatifs cre e s dans les anne es 1980 : leur existence de-
meure plus que jamais une condition de la le galite  de l’institution, 
mais aussi de sa le gitimite  publique. Un de cret de mars 2001 de finit 
ainsi les droits dont disposent les « personnes retenues », et s’ac-
compagne, dans les anne es qui suivent, d’une pe rennisation des 
centres : re implante s dans des ba timents de finitifs conçus ad hoc, ils 
quittent de finitivement la logique de l’urgence. Cette e volution en-
courage e galement la professionnalisation des intervenants pre -
sents en re tention : les anne es 2000 voient ainsi la mise en place, 
dans chaque centre, d’une antenne me dicale, mais aussi d’agents de 
l’Office français d’immigration et d’inte gration (OFII) assurant l’ac-
compagnement social des personnes retenues. 

La pre sence associative be ne ficie elle aussi de cette dynamique. 
Pre sents sur les lieux depuis les anne es 1980, les intervenants  
Cimade sont devenus les interlocuteurs ordinaires des pouvoirs  
publics. Depuis 2001, ils sont officiellement charge s d’assurer 
« l’exercice effectif de leurs droits par les personnes retenues », une 
requalification qui renforce non seulement la professionnalisation 
juridique de la pre sence associative – les intervenants Cimade sont 
recrute s parmi les titulaires d’un diplo me de droit – mais aussi son 
activite  critique au cœur des CRA : les membres des e quipes asso-
ciatives sont a  me me d’y rencontrer quotidiennement les retenus et 
de saisir en leur nom les tribunaux judiciaires ou administratifs, no-
tamment pour faire annuler leur mesure d’e loignement. Én 2010, la 
diversification du nombre d’associations pre sentes en re tention  
affecte leur potentiel critique en les mettant en concurrence : ce 
sont de sormais cinq organisations qui se partagent l’intervention 
(Francè tèrrè d’asilè, Forum rè fugiè s, l’Ordrè dè Maltè, l’Association 
service social familial migrants [Assfam], et la Cimade pour environ 
la moitie  des CRA), tout en publiant toutefois chaque anne e un rap-
port commun sur l’É tat des centres. 
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2 Blanchard É., 2011, La police parisienne et les Algériens 1945-1962, Paris, Nouveau Monde É dition. 
3Voir Fischer N., 2019, « Lieux de privation de liberte  en France : e le ments de chiffrage », in Contro lèur gè nè ral dès lièux dè privation dè libèrtè , Rapport  

d’activité 2018, Paris, Dalloz, p. 277-289.  
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Le paysage contemporain de la re tention administrative est 
donc pour le moins complexe. L’institutionnalisation des centres a 
tout d’abord consolide  leur ancrage dans l’ordre juridique français 
et encourage  leur usage re pressif : pleinement inte gre s au disposi-
tif d’e loignement du territoire, les CRA peuvent y e tre utilise s de 
manie re intensive. Mais elle a aussi place  les centres au cœur des 
dispositifs propres a  l’É tat de droit. La pre sence dans chaque 
centre d’acteurs associatifs inde pendants mandate s pour veiller a  
la protection des droits des personnes, fait en effet des CRA des 
lieux ou  se joue e galement une opposition – le galiste, mais effective 
– aux de cisions des administrations. Reste a  de crire concre tement 
le de ploiement conjoint de ces pratiques tout a  la fois re pressives 
et protectrices. 

 
La rétention comme outil de sélection différentielle des 

étrangers sans titre de séjour 
 
C’est a  la lumie re des de veloppements qui pre ce dent que nous 

pouvons aborder la seconde partie de l’enque te, effectue e au sein 
d’un centre de re tention baptise  ici du nom fictif de « Sernans ». 
Jouxtant les pistes de l’ae roport d’une grande ville française, ce 
CRA accueillait au moment de l’enque te le nombre maximum de re-
tenus autorise  – soit 140 places – et regroupait l’ensemble des in-
tervenants pre vus par la re glementation de la re tention. 

Organise  pour permettre un contro le en continu des personnes 
retenues, il se divisait en deux zones distinctes : une « zone gen-
darmes » situe e a  l’entre e du CRA, accueillait les ba timents des gen-
darmes de partementaux qui en assurent la gestion administrative. 
Une seconde clo ture inte rieure menait a  la seconde zone – dite 
« zone retenus » – ou  s’organisaient le se jour et la surveillance des 
personnes retenues : on y trouvait six ba timents d’he bergement 
comptant dix chambres de deux lits chacun, auxquels s’ajoutaient 
une chambre d’isolement et un ba timent spe cifique pour les 
femmes4. La zonè abritait è galèmènt lè ba timènt dès intèrvènants 
non policiers du CRA : les gestionnaires de l’he bergement, les tra-
vailleurs sociaux de l’OFII, et enfin les intervenantes Cimade qui re-
cevaient chaque jour dans leurs bureaux les retenus sollicitant leur 
aide juridique5. La « zonè rètènus » èst donc un èspacè dè survèil-
lance policie re, quadrille  par un re seau de came ras de surveillance 
et des rondes re gulie res, devant permettre l’organisation ration-
nelle de l’e loignement du territoire. Ce me me espace, on l’a vu, est 
e galement un lieu d’acce s libre a  des acteurs associatifs en mesure 
de s’opposer le galement a  la mise en œuvre des e loignements. 

 
L’action associative en rétention : mobiliser le droit contre 
l’État 

 
Accompagner l’e quipe de cinq salarie es de la Cimade interve-

nant en bino me au Sernans a tout d’abord permis d’analyser 
l’insertion paradoxale de militantes associatives tout a  la fois inde -
pendantes et critiques, au cœur d’un espace de die  a  la police des 
e trangers : elle contraignait les intervenantes a  accepter les re gles 
de l’institution, en contestant les mesures d’e loignement frappant 
les retenus par la seule voie le gale. 

C’est a  l’observation de cette activite  d’assistance juridique au-
pre s des e trangers qu’a ensuite e te  consacre  le volet principal de 
l’enque te. Face aux retenus qu’elles recevaient quotidiennement 
dans leurs bureaux, l’option le galiste des intervenantes les plaçait 
re gulie rement dans une position de licate, en leur interdisant d’en-
courager l’investissement de re pertoires plus ouvertement subver-
sifs (refus d’embarquement, gre ve de la faim, automutilation) 
qu’elles se refusaient par ailleurs a  condamner. Élle imposait e gale-
ment des limites importantes a  l’aide qu’il e tait possible d’apporter 
aux retenus : l’enjeu e tait chaque fois d’examiner leur situation, et 
d’engager un e ventuel recours permettant de les faire libe rer, ou 
mieux, d’obtenir d’une juridiction l’annulation de leur mesure 
d’e loignement et partant leur re gularisation. Pour e tre 

« de fendable » dans ces conditions, la situation des personnes ai-
de es devait alors correspondre a  l’une des cate gories juridique-
ment prote ge es contre l’e loignement du territoire (parents ou con-
joints de Français, ou encore personnes apportant la preuve d’une 
re sidence en France depuis plus de dix ans), et pouvoir e tre soule-
ve e devant un tribunal dans les de lais pre vus. Accepter ces con-
traintes juridiques interdisait de s lors aux intervenantes Cimade 
d’aider l’ensemble des e trangers qui demandaient leur assistance : 
une majorite  des entretiens observe s dans les bureaux de l’associa-
tion se terminait de fait par un constat d’impuissance, l’interve-
nante associative devant reconnaî tre que la personne n’e tait e li-
gible a  aucune forme de protection juridique.  

Le recours au seul registre le gal e tait donc source de frustration 
pour les e quipes associatives. Il permettait toutefois, en contrepar-
tie, de mobiliser « l’arme du droit »6 dans toutè sa puissancè pour 
se confronter directement aux administrations, notamment par la 
voie contentieuse. Pour les membres de l’e quipe Cimade du  
Sernans, cet inte re t strate gique du droit des e trangers justifiait son 
investissement militant. Il s’appuyait en premier lieu sur la forma-
tion des intervenantes : sur les cinq membres de l’e quipe, trois 
avaient suivi un cursus de droit, croise  dans certains cas avec un 
engagement associatif ante rieur. Leurs colle gues avaient suivi, 
pour l’une, un parcours de sciences sociales, et pour l’autre, les for-
mations dispense es en interne par la Cimade. 

Ce double profil juriste et militant favorisait, sur le terrain, la 
politisation du recours au droit des e trangers : les actions en jus-
tice e taient in fine envisage es par les salarie es associatives comme 
autant d’affrontements avec les administrations. Cette politisation 
des confrontations judiciaires e tait par ailleurs relaye e par les ini-
tiatives plus ge ne rales de l’association, qui visaient a  leur donner 
une visibilite  publique : chaque e quipe intervenant en CRA adres-
sait chaque semaine au sie ge de l’association un rapport recensant 
les cas graves ou importants rencontre s sur le terrain, qui fournis-
sait lui-me me la matie re du rapport annuel publie  par l’association. 
Au niveau local, la succession des recours judiciaires permettait 
e galement de les inse rer dans un affrontement de longue dure e 
avec les administrations. D’un contentieux a  l’autre, les interve-
nantes retrouvaient en effet les me mes adversaires – les fonction-
naires des pre fectures voisines – et entraient avec eux dans une 
lutte continue dont chaque nouvelle affaire constituait un volet. 

L’action associative se voulait donc tout a  la fois militante et  
re solument inscrite dans l’organisation institutionnelle du centre. 
Avec quels effets sur la mise en œuvre des e loignements du terri-
toire ? 

 
Trier les étrangers sans les renvoyer : les effets sociaux d’un 
dispositif « inutile » 
 
Au cours d’une journe e ordinaire en re tention, les deux interve-

nantes Cimade pre sentes recevaient 30 a  40 personnes dans leurs 
bureaux, pour un examen d’une dure e et a  l’issue variables. Sur 226 
personnes dont le suivi par la Cimade a e te  observe  au cours des 5 
mois de l’enque te, seuls 13 recours ont ainsi e te  engage s par les  
salarie es, dont 3 e te  couronne s de succe s. Cette activite  conten-
tieuse somme toute re duite ne refle te toutefois qu’une partie du 
travail des intervenantes : lorsqu’elles ne pouvaient faire imme dia-
tement libe rer ou re gulariser les personnes, elles leurs dispen-
saient fre quemment des conseils sur la marche a  suivre en cas de 
retour au pays ou de libe ration sans titre sur le territoire français. 
La pre paration des recours juridictionnels supposait en outre un 
travail de pre paration conse quent : il e tait ainsi indispensable de 
rassembler des documents requis (preuves de mariage, de paterni-
te , ou d’une pre sence de longue dure e sur le territoire), en re-
nouant patiemment les contacts souvent distendus entre les rete-
nus et leurs relais familiaux ou amicaux reste s a  l’exte rieur. Én 
marge des recours contentieux, bon nombre de dossiers faisaient 
e galement l’objet de ne gociations informelles avec diffe rentes  

4 L’absence de se paration effective entre hommes et femmes dans la journe e alimente des rumeurs re currentes de prostitution au sein du centre, dont on 
trouve l’e quivalent dans d’autres CRA. Le centre du Sernans est par ailleurs habilite  a  recevoir des retenus mineurs accompagnant leur parents. 
5 L’e quipe comptant quatre femmes sur cinq, on a choisi ici de fe miniser syste matiquement leur de signation.  
6 Israe l L., 2009, L’arme du droit, Paris, Prèssès dè Scièncès Po.  



administrations, aupre s desquelles il s’agissait de solliciter un 
« geste ». 

Dossier apre s dossier, les intervenantes Cimade observe es au 
cours de l’enque te agissaient donc au cœur de la proce dure d’e loi-
gnement du territoire pour en re orienter partiellement le de roule-
ment en faisant re gulariser ou libe rer certains retenus, ou en lais-
sant leur re tention suivre son cours. Si c’est un « tri » des e trangers 
qui s’effectuait alors, il convient ici de le replacer dans un contexte 
plus large. C’est a  chaque stade de la proce dure d’e loignement que 
s’ope re en effet une se lection qui re oriente la « carrie re » des e tran-
gers : lorsque des policiers de cident initialement de contro ler leur 
situation, de les interpeller (ou non) pour les placer en retenue 
pour ve rification d’identite , de les acheminer (ou non) vers un CRA, 
ou lorsque des juges se prononcent par la suite sur la re gularite  de 
ces diffe rentes de cisions. L’activite  associative en re tention s’inscrit 
donc dans un travail collectif de « gestion diffe rentielle » de l’immi-
gration irre gulie re, qui modifie le destin de chaque e tranger concer-
ne , mais qui ne de bouche que tre s rarement sur un renvoi du terri-
toire. Bien qu’ils soient lacunaires, les chiffres de l’e loignement dont 
on dispose mentionnent de fait l’adoption de 90 000 a  100 000 me-
sures d’e loignement chaque anne e, pour un taux d’exe cution, 
n’ayant pas de passe  30 % au cours des dix dernie res anne es (voir 
tableau). Les statistiques de la re tention e voquent quant a  elles un 
flux annuel de 25 000 a  30 000 placements en CRA7, lè comptagè èf-
fectue  entre 2006 et 2013 indiquant qu’environ 40 % des per-
sonnes retenues sont effectivement e loigne es, les 60 % restant 
e tant remises en liberte  sur le territoire. 

 
Si une partie seulement des e trangers se journant irre gulie re-

ment sur le territoire français est vise e par une mesure d’e loigne-
ment, ils ne passent pas tous par la re tention, et seule une partie 
d’entre eux est ensuite renvoye e. Pour la majorite  des e trangers 
concerne s, les passages re pe te s par l’interpellation puis par le  
placement en re tention ne signifient donc pas le de part du terri-
toire, mais emportent en revanche des conse quences sur leur exis-
tence en France : ils provoquent la perte d’un emploi ou la fragilisa-
tion des relations familiales8. 

Ces effets du passage en re tention ne sont toutefois pas uni-
formes et varient fortement selon la position sociale des e trangers. 
Une personne e trange re sera en effet d’autant plus prote ge e par le 
droit qu’elle pourra prouver les liens (familiaux, professionnels) 
qu’elle a noue s de longue date sur le territoire, et elle y parviendra 
d’autant plus qu’elle est socialement inte gre e. Au Sernans, cette dis-
parite  e tait mise en e vidence par l’ine gale protection juridique dont 
pouvaient be ne ficier les retenus qui sollicitaient l’aide de la  

Cimade : a  un extre me, on trouvait ainsi les e trangers suffisamment 
stabilise s en France pour correspondre aux cate gories juridique-
ment prote ge es, et pour disposer des moyens mate riels de le  
prouver devant un juge. A l’autre, on trouvait ceux qui restaient ine -
ligibles a  toute forme de protection – ou qui, e tant e ligibles, ne dis-
posaient ni des documents pouvant en apporter la preuve, ni des  
re seaux relationnels qui auraient permis de les rassembler. C’est a  
cette cate gorie qu’appartenaient les nombreux e trangers sans do-
micile fixe qui effectuaient des passages re guliers par la re tention 
sans n’e tre jamais renvoye s. 

Éntre ces deux extre mes, on observait au Sernans un continuum 
de situations et de traitements pour des e trangers dont la re gulari-
sation e tait le plus souvent difficile, mais dont l’e loignement 
« effectif » restait par ailleurs improbable. Constat alarmant, puis-
qu’il met en e vidence, non seulement la faible efficacite  du dispositif 
d’e loignement et de re tention, mais aussi sa contribution au main-
tien durable sur le territoire d’une population tout a  la fois irre gu-
lie re et inexpulsable. Si l’enfermement des e trangers a d’inde niables 
avantages politiques – le durcir permet notamment d’afficher la de -
termination d’un gouvernement face a  l’immigration irre gulie re – il 
ne fait en pratique qu’assurer le contro le pe riodique d’e trangers qui 
n’ont pas vocation a  quitter la France. 

 
Conclusion 

 
Initialement marque s par l’improvisation propre aux camps 

d’urgence, les centres de re tention administrative ont e te  pleine-
ment institutionnalise s depuis la fin des anne es 1970, pour consti-
tuer aujourd’hui un e le ment essentiel du dispositif français d’e loi-
gnement du territoire. Ce processus a permis un de veloppement 
sans pre ce dent du recours a  l’enfermement des personnes en ins-
tance de renvoi force  du territoire, en spe cialisant le dispositif et en 
professionnalisant ses acteurs. Mais il a du  s’accompagner d’un de -
veloppement e quivalent des dispositifs de protection sense s garan-
tir l’« effectivite  » des droits des personnes retenues : a  l’adoption 
d’un statut de finissant leurs droits, s’est ajoute e la garantie d’une 
pre sence associative centre e sur le respect des re gles encadrant 
l’e loignement des personnes. Cette inclusion en re tention des me ca-
nismes de protection juridique propres a  l’É tat de droit permet 
l’exercice d’un contre-pouvoir critique au cœur d’une institution re -
pressive. Én permettant a  un petit nombre d’e trangers de faire va-
loir un droit au se jour, elle infle chit ainsi le fonctionnement du dis-
positif d’e loignement. Élle ne remet toutefois pas en cause son effet 
d’ensemble – e loigner rarement les e trangers sans titre, mais le plus 
souvent re orienter leur trajectoire « irre gulie re » sur le territoire 
français. 
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Évolution des mesures d’éloignement, 2005-2017. Sources : SGCICI, 
2005-2019 ; CGLPL, 2012-2019 

 2007 2010 2013 2015 2017 

Mesures 
pronon-

112 010 84 346 97 204 88 991 103 940 

Mesures 
exécutées 

(hors 
retours 
aidés) 

19 885 
  

(17,8 %) 

19 622 
  

(23,3 %) 

22 753 
  

(23, 4 %) 

29 596 
  

(33,3 %) 

23 595 
  

(22,7 %) 
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